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 n° 286 768 du 28 mars 2023 

dans l’affaire X / V 

 

 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître M. GRINBERG 

Rue de l'Aurore 10 

1000 BRUXELLES 

 

  contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 6 mai 2022 par X, qui déclare être de nationalité angolaise, contre la décision 

du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 4 avril 2022. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 20 janvier 2023 convoquant les parties à l’audience du 15 février 2023. 

 

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. GRINBERG, avocat, et I. 

MINICUCCI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le 

Commissaire général), qui est motivée comme suit : 

 

« A. Faits invoqués  

 

De nationalité angolaise, d’ethnie peul, de confession musulmane, vous êtes né le X.  

 

En Angola, vous viviez à Luanda. Votre mère est [F. D.], de nationalité angolaise, et votre père est [D.M. 

B.], de nationalité guinéenne. Votre père est décédé peu de temps après s’être marié avec votre mère. 

Dès le décès de votre père, votre mère a été mariée au frère de votre père, [M. M. D.].  

 



  

 

 

CCE X - Page 2 

Dès que le mariage a été célébré, vous avez été vivre au Togo. Là, vous suiviez une scolarité classique. 

Dès que vous avez atteint l’âge de 12 ans, en 2009, vous avez fréquenté l’internat coranique Dar Hadis 

à Lomé durant les vacances scolaires.  

 

Lorsque vous avez atteint l’âge de 16 ans, en 2013, votre beau-père a décidé que vous fréquentiez 

l’internat coranique toute l’année scolaire. Vous avez fréquenté l’internat de Darakadiz, à Tidjé durant 

cinq ans. Vous avez subi des maltraitances physiques à cet endroit.  

 

En 2017, vous avez décidé de vous évader. Une fois chez vous, votre mère souhaitait que vous 

retourniez à l’internat. Alors, vous avez décidé de vous réfugier chez un ami, [G.]. Après quelques jours, 

vous avez été retrouvé par des jeunes du quartier. Votre beau-père vous a emmené au commissariat où 

vous avez été détenu quelques nuits.  

 

Trois jours plus tard, vous avez été ramené à l’internat.  

 

Durant le ramadan de l’année 2018, votre beau-père vous a informé de son intention de vous envoyer 

dans un internat en Mauritanie.  

 

Vous avez continué à fréquenter l’internat de Darakadiz, à Tidjé.  

 

En décembre 2018, vous êtes retourné vivre en Angola.  

 

Aux alentours de janvier-février 2019, votre beau-père vous a informé que vous deviez vous marier avec 

la fille de sa petite soeur.  

 

Un jour, vous avez remarqué les tatouages d’un prénommé [M.], un tatoueur, que vous croisiez à la 

mosquée. Entre mai et juin 2019, vous avez alors décidé de vous faire tatouer. Votre mère les a 

aperçus et vous a demandé d’être vigilant afin que votre beau-père ne les voit pas.  

 

Un jour, votre beau-père vous a présenté le groupe de personnes avec lequel vous alliez partir en 

Mauritanie. Vous en avez parlé à votre mère qui était contre l’idée que vous partiez en Mauritanie. Elle 

en a parlé à une de ses amie, [T. A.], cette dernière pouvant trouver un visa pour que vous vous rendiez 

au Portugal.  

 

Environ deux mois plus tard, votre beau-père a découvert vos tatouages. Il vous a alors battu. Vous êtes 

parvenu à prendre la fuite et vous vous êtes rendu chez [T. A.], une amie de votre mère. Elle vous a 

soigné. Vous avez séjourné chez elle durant quelque jours. Elle vous a emmené à l’ambassade et au 

service des passeports.  

 

Un jour de juin 2019, [T. A.]  vous a emmené à l’aéroport d’où vous avez voyagé avec un prénommé [J.] 

à destination de Lisbonne.  

 

Une fois arrivé à Lisbonne, vous avez donné votre passeport à [J.]. Vous vous êtes retrouvé seul. Vous 

avez demandé de l’aide à des passants. Un ressortissant guinéen, [A.], vous a proposé de vous 

héberger. Après quelques jours, il vous a conseillé de rejoindre la Belgique ou la France car des 

organismes pouvaient vous venir en aide.  

 

Un jour, en vous baladant dans le parc, vous avez croisé un prénommé [N.], un ressortissant belge. 

Vous lui avez raconté votre histoire et il vous a conseillé de vous rendre en Belgique afin d’y introduire 

une demande de protection internationale.  

 

En juillet 2019, vous avez alors rejoint la Belgique en bus.  

 

Vous avez introduit une demande de protection internationale en Belgique le 19 juillet 2019.  

 

B. Motivation  

 

Après une analyse approfondie de l’ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 

d’abord que vous n’avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 

spéciaux et que le Commissariat général n’a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial 

dans votre chef.  



  

 

 

CCE X - Page 3 

 

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n’a été prise à votre égard, étant donné qu’il peut 

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d’asile 

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.  

 

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général (CGRA) est dans l'impossibilité de conclure 

qu'il existe, dans votre chef, une crainte de persécution au sens de la Convention de Genève de 1951 

ou un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection 

subsidiaire.  

 

Vous invoquez à l’appui de votre demande des problèmes de maltraitances rencontrés dans des écoles 

coraniques et la volonté de votre beau-père de vous faire suivre des études coraniques en Mauritanie. 

Vous invoquez également le fait que votre beau-père souhaite vous marier de force et des faits de 

racisme en Angola.  

 

À cet égard, vos propos sont restés imprécis, invraisemblables et contradictoires.  

 

Ainsi, concernant tout d’abord votre scolarité au sein d’écoles coraniques au Togo, vos propos sont 

restés particulièrement imprécis.  

 

En effet, concernant l’organisation de la première école coranique que vous avez fréquenté durant des 

années, à savoir l’école Dar Hadis, vous ignorez qui dirige l’école coranique (voir NEP, p.11), Vous citez 

un oustache, [A.], mais vous n’avez pas pu en citer d’autres (voir NEP, p.11). Par ailleurs, vous n’avez 

pu citer que trois enfants fréquentant cette école coranique (voir NEP, p.12). Ce dernier point est 

d’autant plus invraisemblable au vu des années durant lesquelles vous déclarez avoir fréquenté cette 

école coranique.  

 

Soulignons également qu’au début de l’entretien devant le CGRA, vous dites ne pas avoir fréquenté 

d’école coranique avant l’âge de douze ans (voir NEP, p.11). Ensuite, vous avez déclaré le contraire 

(voir NEP, p.11). Confronté à cet élément, vous dites ne pas avoir compris. Cette explication ne peut 

être considérée comme suffisante au vu de la gravité de la situation que vous invoquez.  

 

Concernant l’internat de l’école coranique de Dar Hadis que vous dites avoir fréquenté dès l’âge de 12 

ans jusqu’à l’âge de seize ans, vous êtes resté là aussi particulièrement vague. Ainsi, vous êtes resté 

vague sur les professeurs et les élèves fréquentés durant cette période. Interrogé sur vos professeurs à 

cet endroit, vous en citez [B.], [A.], [Ab] et [M.]. Vous ne pouvez pas en citer d’autres (voir NEP, p.12). 

Le fait que vous soyez si peu précis sur l’identité de professeurs que vous aviez à l’internat que vous 

avez fréquenté durant environ quatre ans met à mal la crédibilité des faits invoqués. En outre, interrogé 

sur les enfants que vous fréquentiez à ce même endroit, vous citez [Ar], [Ma], [R.]. Là encore vous ne 

pouvez en citer d’autres.  

 

Alors que le Commissariat général peut raisonnablement s’attendre à ce que vous puissiez, de façon 

spontanée, parler de votre vie quotidienne, de votre vécu pendant de nombreuses années que vous 

dites avoir passés dans ces écoles coraniques, vos propos, de portée très générale, ne suffisent pas à 

attester d’un vécu et partant de votre présence effective, à cet endroit et partant des faits que vous 

alléguez.  

 

En outre, vous expliquez qu’après avoir fugué de l’école coranique Darakadiz en 2017, votre beau-père 

vous a retrouvé et vous a emmené au commissariat où vous avez été détenu du vendredi au dimanche. 

Notons que vous ignorez quand cette fugue a eu lieu, si ce n’est l’année 2017 (voir NEP, p.13). Il n’est 

pas crédible que vous ne connaissiez pas la date de cette fugue, au vu des conséquences qui ont eu 

lieu, à savoir une détention de quelques jours dans un commissariat.  

 

Par ailleurs, au sujet de votre détention du vendredi au dimanche, vous expliquez avoir été mis en 

cellule directement. Vous ajoutez que vous aviez des codétenus, mais vous n’avez pas pu en citer ni le 

nom, ni le prénom ni le surnom d’un seul d’entre eux (voir NEP, p.14). Cette imprécision est 

particulièrement peu vraisemblable alors que vous expliquez qu’en détention un homme vous a défendu 

et vous a expliqué son histoire (voir NEP, p.14).  

 

Ces imprécisions mettent à mal la crédibilité de vos déclarations à ce sujet.  
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Concernant le projet de voyage en Mauritanie que votre beau-père souhaitait vous imposer, vos propos 

sont restés particulièrement vagues. Ainsi, vous ignorez quand ce voyage devait avoir lieu (voir NEP, 

p.15). En outre, alors que vous dites que vous aviez été présenté à des membres du groupe, vous 

ignorez le nom, le prénom ou le surnom d’un seul accompagnant de ce groupe (voir NEP, p.15). Par 

ailleurs, vous ignorez où devait se dérouler ce voyage en Mauritanie, et dans quelle école vous deviez 

aller (voir NEP, p.15). Enfin, vous ignorez combien de temps devait durer ce séjour en Mauritanie (voir 

NEP, p.15) et le nom de l’école que vous deviez fréquenter en Mauritanie (voir NEP, p.15).  

 

L’ensemble de ces imprécisions est important car il porte sur une des raisons qui vous a poussé à 

quitter définitivement le pays dont vous avez la nationalité.  

 

Concernant les tatouages que vous vous êtes fait faire, vos propos sont restés imprécis. Ainsi, vous 

ignorez quand vous vous êtes fait faire ces tatouages et vous n’avez pas pu préciser le mois et l’année 

(voir NEP, p.15). Par ailleurs, il est invraisemblable que vous preniez le risque de vous tatouer, au vu du 

contexte extrêmement religieux empreint de violence dans lequel vous vivez depuis votre enfance et 

que vous vous exposiez à prendre de tels risques.  

 

Concernant le mariage dont vous alliez faire l’objet, là encore, vos propos sont restés particulièrement 

peu circonstanciés.  

 

Ainsi, vous expliquez qu’une date était prévue pour le mariage, mais vous ignorez quand précisément 

(voir NEP, p.15). Vous expliquez que votre mère était pour le déroulement de ce mariage, mais vous ne 

parvenez pas à expliquer pour quelle raison (voir NEP, p.15), vous contenant de dire « c’est bizarre ». 

Vous soulignez qu’il n’existe pas d’autres cas de mariages forcés dans votre famille (voir NEP, p.15).  

 

Notons également que devant l’Office des étrangers, vous ne mentionnez à aucun moment que vous 

faisiez l’objet d’un projet de mariage forcé. Confronté à cet ajout important, vous dites ne pas y avoir 

pensé. Vous ajoutez que votre famille d’accueil en Belgique vous a conseillé, la veille de l’entretien 

devant le CGRA, d’en parler (voir NEP, p.18). Cette explication ne peut être considérée comme étant 

suffisante, et n’est pas compatible avec le comportement d’une personne mue par la crainte, au vu de la 

gravité des faits invoqués.  

 

Notons également que l’attitude de votre mère telle que vous la décrivez devant le CGRA, est 

particulièrement invraisemblable. Ainsi, il ressort de vos explications que lorsque vous subissiez des 

maltraitances, votre mère n’a pas réagi (voir NEP, p.13). De même, lorsque vous avez fait une fugue 

pour fuir ces maltraitances, votre mère n’a pas souhaité vous héberger et vous a poussé à rejoindre 

votre école coranique (voir NEP, p.13). En outre, lorsque votre beau-père vous a informé de son 

intention de vous marier de force, votre mère soutenait votre beau-père (voir NEP, p.15). Dès lors, il 

apparaît comme particulièrement peu vraisemblable que soudainement, la seule chose à laquelle votre 

mère s’oppose, est votre voyage en Mauritanie, et fera dès lors le nécessaire pour que vous quittiez le 

pays. En outre, vous expliquez la passivité de votre mère par le fait qu’elle est impuissante (voir NEP, 

p.11). Cette explication ne peut être considérée comme suffisante. En effet, vous expliquez vous-même, 

devant le CGRA, que vous avez commencé l’école coranique à temps plein plus tardivement que votre 

beau-père ne l’aurait souhaité, car votre mère souhaitait que vous terminiez votre cursus scolaire (voir 

NEP, p.13). Dès lors, on peut en conclure que votre mère avait son mot à dire, contrairement à ce que 

vous déclarez, dans certaines situations.  

 

Vous invoquez également avoir été victime de racisme en Angola. Interrogé sur ce point, vous dites que 

vous étiez embêté en raison des années passées au Togo (voir NEP, p.17). Vous précisez que les 

autorités vous demandaient notamment de l’argent lorsque vous présentiez vos documents d’identité 

(voir NEP, p.17). En effet, il ne ressort nullement de vos déclarations que vous ayez vécu des faits de 

racisme tels que cela vous ait empêché de fréquenter l’école, et de vivre en société. Il ne ressort 

également nullement de vos déclarations que vous ayez rencontré des difficultés pour obtenir un 

passeport à votre nom par exemple auprès des autorités de votre pays.  

 

Concernant les circonstances de votre voyage vers l’Europe, vos propos sont restés particulièrement 

contradictoires. Ainsi, devant le CGRA (Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides), vous 

expliquez avoir obtenu votre passeport en mai ou juin 2019 (voir NEP, p.17). Or, selon les informations 

objectives disponibles au CGRA dont une copie est disponible dans votre dossier administratif (farde 

bleue), il ressort que votre passeport angolais vous a été délivré le 27 février 2019. Confronté à cet 

élément, vous dites que le passeport vous a été délivré en mai 2019 (voir NEP, p.18). Vos explications 
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ne permettent pas de comprendre pour quelle raison, bien avant de fuir le domicile familial, vous 

entreprenez des démarches afin de vous faire délivrer un passeport.  

 

En outre, vous expliquez que vous avez pu voyager grâce l’aide d’une amie de votre mère, [A.]. A cet 

égard, la question vous est posée si elle a rencontré des problèmes après vous avoir aidé à quitter le 

pays, vous dites ne pas savoir (voir NEP, p.16). En outre, questionné pour savoir si vous avez eu des 

nouvelles à ce sujet auprès de votre mère, vous dites que non (voir NEP, p.16). Ce manque d’intérêt à 

connaître le sort de la personne qui vous a aidé à quitter le pays et vous a caché suite aux problèmes 

rencontrés en Angola, n’est pas crédible au vu de l’importance de cette personne dans le récit invoqué à 

l’appui de votre demande de protection internationale.  

 

Par ailleurs, questionné pour savoir si après votre fuite, vous avez été recherché dans votre pays, vous 

supposez que oui, mais sans apporter d’éléments concrets permettant d’étayer cette hypothèse (voir 

NEP, p.17). Interrogé pour savoir si vous avez eu des informations en ce sens, vous dites qu’un ami 

vous a dit être recherché. Interrogé pour savoir qui vous recherche, vous dites « des gens, une fois, 

mon oncle demande après moi, oncle [M.] » (voir NEP, p.17). Vous précisez que personne d’autre ne 

vous recherche (voir NEP, p.17). Le seul fait que votre oncle Mouctar demande une fois après vous ne 

permet pas de conclure que vous êtes recherché dans votre pays depuis que vous avez quitté votre 

pays.  

 

Vous déposez plusieurs documents à l’appui de votre demande de protection internationale.  

 

Ainsi, vous déposez la copie d’une photo couleur. Vous expliquez qu’il s’agit de vous dans une école 

coranique. Il convient tout d’abord de noter que cette photo ne comporte aucun élément permettant de 

dater ce document et permettant de comprendre le contexte dans lequel cette photo a été prise. Par 

ailleurs, ce document ne permet en aucune façon d’attester les problèmes invoqués ci-dessus.  

 

Ensuite, vous déposez également deux attestations psychologiques, datées respectivement du 7 

novembre 2019 et du 19 novembre 2021. Si le CGRA ne conteste pas votre souffrance psychologique 

qui se traduit par les symptômes et troubles cités par le psychologue signataire de ces documents, il 

convient néanmoins d’observer qu’aucun élément de cette attestation, autre que vos affirmations, ne 

permet de conclure que ces symptômes et troubles résultent des événements sur lesquels vous fondez 

votre demande de protection internationale.  

 

Vous déposez également un document médical non daté, attestant de cicatrices corporelles. Il convient 

de noter que dans ce document, le praticien n’apporte dans son attestation aucun éclairage quant à la 

nature exacte, à la gravité et au caractère récent ou non des lésions qu’il a observées à l’examen 

clinique ; et il ne se prononce pas davantage sur leur origine. Il s’ensuit que ce certificat médical ne peut 

pas se voir reconnaître une force probante suffisante pour attester de la réalité des faits invoqués à 

l’appui de votre demande de protection internationale.  

 

Vous déposez enfin deux photos privées représentant des tatouages. Ces deux photos ne peuvent à 

elles seules attester des problèmes rencontrés dans votre pays. En effet, aucun élément sur les photos 

ne permet d’attester du contexte dans lequel elles ont été prises et de la date à laquelle elles ont été 

prises. Par ailleurs, aucun élément ne permet de vous authentifier comme étant le porteur de ces 

tatouages. Enfin, ces deux photos n’attestent pas des problèmes invoqués à l’appui de votre demande 

d’asile.  

 

Les observations relatives aux notes de l’entretien personnel du 9 novembre 2021 que votre avocate 

nous a fait parvenir dans un courriel daté du 24 novembre 2021, ne sont pas de nature à inverser le 

sens de la présente décision.  

 

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général estime que vous n’êtes pas parvenu à rendre crédible 

votre crainte de persécution au sens de la Convention de Genève de 1951 ou l'existence d'un risque 

réel d'encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection 

subsidiaire.  

 

C. Conclusion  
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Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers» 

 

2. La requête  

 

2.1 La partie requérante confirme l’exposé des faits figurant dans la décision entreprise. Elle conteste en 

substance la pertinence de la motivation de l’acte attaqué. Elle reproche notamment à la partie 

défenderesse de ne pas avoir tenu compte de la vulnérabilité du requérant, tant au niveau de 

l’instruction que dans le cadre de l’examen de sa demande. Elle critique, en le qualifiant de superficiel, 

l’examen du Commissaire général relatif au contexte dans lequel les lésions du requérant ont été 

occasionnées. Elle soutient par ailleurs que ce dernier a produit un récit détaillé et précis quant à son 

vécu au sein de deux établissements religieux au Togo. Enfin, elle sollicite l’octroi du bénéfice du doute.  

 

2.2 Elle invoque notamment la violation de de l’article 1er, section A, §2 de la Convention de Genève du 

28 juillet 1951 relative au statut de réfugiés (ci-après dénommée la Convention de Genève), modifiée 

par l’article 1er, §2, de son Protocole additionnel de New York du 31 janvier 1967 et des articles 48/3 et 

48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement 

des étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 décembre 1980). 

 

2.3 A titre principal, elle demande au Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le 

Conseil) de réformer la décision attaquée et d’accorder au requérant la qualité de réfugié. À titre 

subsidiaire, elle sollicite l’annulation de la décision attaquée. À titre infiniment subsidiaire, elle demande 

l’octroi au requérant du statut de protection subsidiaire.  

 

3. Les documents déposés  

 

3.1. À sa requête, la partie requérante annexe divers articles issus d’Internet, relatifs à l’impact 

psychotraumatique chez les enfants victimes de violences, aux troubles de stress post-traumatique, à la 

situation des droits des enfants en Angola et aux maltraitances dont ils sont victimes, à la perception 

des tatouages dans la religion musulmane, ainsi qu’une photographie du requérant montrant ses 

tatouages.  

 

3.2. Par voie électronique, la partie requérante dépose, le 13 février 2023, une note complémentaire 

comprenant un rapport d’évaluation cognitive du 7 juin 2022 concernant le requérant (pièce 6 du dossier 

de procédure).  

 

4. Les motifs de l’acte attaqué  

 

La décision querellée repose sur l’absence de crédibilité du récit du requérant en raison d’imprécisions, 

d’incohérences et de contradictions dans ses déclarations. La partie défenderesse estime ainsi que la 

partie requérante n’a pas démontré, dans son chef, l’existence d’une crainte fondée de persécution au 

sens de la Convention de Genève ou d’un risque réel d’atteinte grave au sens de l’article 48/4 de la loi 

du 15 décembre 1980. Enfin, les documents sont jugés inopérants 

 

5. L’examen du recours  

 

5.1. Après analyse du dossier administratif et des pièces de procédure, le Conseil estime qu’il ne détient 

pas en l’espèce tous les éléments lui permettant de statuer en connaissance de cause. 

 

5.2. À la lecture du dossier administratif, il relève ainsi que le requérant présente un trouble de stress 

post-traumatique et une souffrance psychologique « cliniquement significative » (dossier administratif, 

pièce 17/2). En outre, le Conseil considère que la partie défenderesse n’a pas suffisamment interrogé le 

requérant quant à l’origine de ses cicatrices attestées par un certificat médical (dossier administratif, 

pièce 17/1). Il convient à cet égard de rappeler la nécessité de dissiper tout doute qui pourrait persister 

quant à la cause des séquelles psychiques et physiques attestées par des documents médicaux ou 

psychologiques avant d’écarter la demande du requérant (en ce sens, voy. Cour EDH, arrêt R.C. c. 

Suède du 9 mars 2010, § 53).  

 

5.2.1. Le Conseil attire, par ailleurs, l’attention de la partie défenderesse sur le nouvel élément versé au 

dossier de la procédure, à savoir un rapport d’évaluation cognitive faisant état de difficultés « mnésiques 
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et attentionnelles » dans le chef du requérant (pièce 6 du dossier de procédure). Une analyse de ce 

document est nécessaire afin notamment d’évaluer la manière dont ces troubles peuvent 

éventuellement influencer le traitement de la demande du requérant.  

 

5.2.2. Au regard de ce qui précède, le Conseil estime nécessaire d’obtenir des éclaircissements 

concernant l’état psychologique et médical du requérant.  Il appartient en outre à la partie défenderesse 

de procéder à une nouvelle analyse des déclarations du requérant, en tenant dûment compte des 

éléments susmentionnés tant au niveau de l’instruction que dans l’appréciation de la crédibilité des faits 

relatés.  

 

5.3. Le Conseil relève en outre que, dans sa décision, la partie défenderesse ne se prononce pas quant 

au caractère établi ou non des violences intrafamiliales alléguées par le requérant. Elle ne se prononce 

pas davantage à cet égard dans ses observations qu’elle verse au dossier de procédure.  

 

5.4. Il revient enfin à la partie défenderesse d’analyser valablement les différents documents annexés à 

la requête introductive d’instance. 

 

5.5. Dès lors que le Conseil ne dispose d’aucun pouvoir d’instruction, il ne peut pas lui-même récolter 

des informations précises relatives aux considérations développées supra.  

 

5.6. Partant, il manque au présent dossier des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut 

conclure à la confirmation ou à la réformation de la décision attaquée sans qu'il soit procédé à des 

mesures d'instruction complémentaires. Ces mesures d’instruction complémentaires devront au 

minimum porter sur les points soulevés dans le présent arrêt, étant entendu qu’il appartient aux deux 

parties de mettre tous les moyens utiles en œuvre afin de contribuer à l’établissement des faits. 

 

5.7. Conformément aux articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, il y 

a dès lors lieu d’annuler la décision attaquée afin que le Commissaire général procède aux mesures 

d’instructions nécessaires.  

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La décision (CGX) rendue le 4 avril 2022 par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides est 

annulée. 

 

Article 2 

 

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit mars deux mille vingt-trois par : 

 

 

M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme M. PILAETE, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

M. PILAETE B. LOUIS 


